
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DES JARDINS DE NAPIERVILLE 
MUNICIPALITÉ DU CANTON DE HEMMINGFORD 
___________________________________________ 
RÈGLEMENT NO 343 ÉTABLISSANT LES  
TARIFS DES PERMIS ET CERTIFICATS  

 
ATTENDU QUE  le règlement no.315 établissant les tarifs des permis et certificats de la Municipalité du Canton 

de Hemmingford est entré en vigueur le 5 janvier 2017; 
 
ATTENDU QU’ en vertu des articles 244.1 à 244.19 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1), une 

municipalité locale peut prévoir que la totalité ou une partie de ses biens, services, ou activités 
seront financés par l’entremise d’une tarification précisée à même un règlement municipal; 

 
ATTENDU QUE  le moment est opportun d’abroger le règlement no.315 établissant les tarifs des permis et 

certificats afin d’actualiser les tarifs; 
 
ATTENDU QU’ un avis de motion et présentation du projet de règlement no.343 établissant les tarifs des 

permis et certificats ont été donnés à la séance ordinaire du 4 mai 2026; 
 
ATTENDU QUE  les membres du conseil municipal ont tous reçu une copie du règlement no.343 établissant 

les tarifs des permis et certificats et déclare l’avoir lu; 
 
PAR CONSÉQUENT, il est proposé par le conseiller Justin Petch, 
Appuyé par le conseiller Réal Daigle 
Et résolu à l’unanimité, le maire n’ayant pas voté, 
 
QUE le règlement no.343 établissant les tarifs des permis et certificats est adopté et qu’il soit décrété par ce 
règlement ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 - PRÉAMBULE 
 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 – DISPOSITION ABROGATOIRE 
 
Le présent règlement abroge le règlement no. 315 établissant les tarifs des permis et certificats. 

 
ARTICLE 3 – COÛT DES PERMIS DE LOTISSEMENT POUR TOUT GROUPE D’USAGE 
 
Quiconque fait une demande de permis de lotissement doit acquitter les coûts conformément au tableau suivant 
préalablement à l’analyse de la demande. Ces coûts ne sont pas remboursables. 
 
Tableau 1 : Coût des permis de lotissement 

Type de travaux Coûts (20 lots et moins) 
Opération cadastrale 100 $ pour le premier lot projeté 

50 $ par lot additionnel 

 
Le présent règlement touche toute personne y inclus les personnes morales de droit public ou de droit privé et les 
personnes physiques. 
 
 
 



 

ARTICLE 4 – COÛTS DES PERMIS DE CONSTRUCTION ET CERTIFICATS D’AUTORISATION POUR 
UN GROUPE D’USAGE « HABITATION (H) » 
 
Quiconque fait une demande de permis de construction ou de certificat d’autorisation pour un groupe d’usage 
« Habitation (H) » doit acquitter les coûts préalablement à l’analyse de la demande conformément aux tableaux 2 
et 3. Ces coûts ne sont pas remboursables : 
 
Tableau 2 : Coûts des permis de construction pour un usage du groupe « Habitation (H) » 

Type de travaux Coûts ($) 

Bâtiment principal 
Construction 200 (par logement) 

100 (pour un logement additionnel et bigénérationnel) 

Agrandissement (inclus garage attenant) 100  

Rénovation 50  

Garage détaché  
Construction  100  

Agrandissement ou rénovation 50  

Remise 
Construction 50 
Agrandissement ou rénovation 50 

Autre type de construction accessoire 
Construction 50 

Agrandissement ou rénovation 50 

Autres travaux 
Piscine creusée ou semi-creusé, spa de 2 000 litres et plus 100 

Installation d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées, 
des eaux de cabinet d’aisance ou des eaux ménagères 

100 

 
Tableau 3 : Coûts des certificats d’autorisation pour un usage du groupe « Habitation (H) » 

Type de travaux Coûts ($) 

Bâtiment principal 
Déplacement du bâtiment 100 

Demande d’analyse de démolition 50 

Démolition du bâtiment 100 

Construction accessoire 
Déplacement d’une construction 50 

Démolition d’une construction 50 

Autres travaux 
Piscine hors terre 75 

Piscine démontable 50 

Ajout ou changement d’usage complémentaire 50 

Abattage d’arbres, pour le périmètre urbain seulement 50 

Captage d’eau souterraine (puits) 100 

Raccordement à l’égout sanitaire et/ou pluvial 500 

Galerie, patio, terrasse, clôture, muret, haie, mur de soutènement et 
enceinte de piscine 

30 

Enseigne permanente 50 

Remblai / déblai 50 

Ponceau pour une allée d’accès et/ou égout pluvial 50 

Éolienne domestique 75 

Capteur énergétique et/ou panneau solaire photovoltaïque ou 
thermique  

75 

Système de géothermie 75 



 
Stationnement (nouvelle entrée, nouvelle aire, réparation, 
remplacement d’un ponceau, agrandissement) 

50 

Poulailler urbain 50 

 
 

ARTICLE 5 – COÛTS DES PERMIS DE CONSTRUCTION ET CERTIFICATS D’AUTORISATION POUR 
UN USAGE DU GROUPE « COMMERCE (C) OU INDUSTRIE (I) OU PUBLIC (P)» 
 
Quiconque fait une demande de permis de construction ou d’un certificat d’autorisation pour un usage du groupe 
« Commerce (C) » ou « Industrie (I) » ou « Public (P) » doit acquitter les coûts préalablement à l’analyse de la demande 
conformément au tableaux 4 et 5. Ces coûts ne sont pas remboursables :  
 
Tableau 4 : Coûts des permis de construction pour un usage du groupe « Commerce (C) OU Industrie (I) 
OU Public (P)» 

Type de travaux Coûts ($) 

Bâtiment principal 

Constructions 400 

Agrandissement 200 

Rénovation 100 

Construction accessoire 
Construction  200 

Agrandissement ou rénovation 100 

Terrasse 100 

Autres travaux 
Installation d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées, 
des eaux de cabinet d’aisance ou des eaux ménagères 

150 

 
Tableau 5 : Coûts des certificats d’autorisation pour un usage du groupe « Commerce (C) OU Industrie (I) 
OU Public (P)» 

Type de travaux Coûts ($) 

Bâtiment principal 
Déplacement du bâtiment 200 

Démolition du bâtiment 200 

Construction accessoire 
Déplacement d’une construction 100 

Démolition d’une construction 100 

Autres travaux 
Ajout ou changement d’usage 200 

Abattage d’arbres (pour le périmètre urbain seulement) 100 

Captage d’eau souterraine (puits) 200 

Raccordement à l’égout sanitaire et/ou pluvial 500 

Clôture, haie, muret ou mur de soutènement 100 

Enseigne permanente 200 

Remblai / déblai 100 

Ponceau pour une allée d’accès et/ou égout pluvial 100 

Éolienne commerciale 100 

Capteur énergétique et/ou panneau solaire photovoltaïque ou 
thermique  

100 

Système de géothermie 100 

Stationnement (nouvelle entrée, nouvelle aire, agrandissement) 200 

 
 



 

ARTICLE 6 – COUTS DES PERMIS DE CONSTRUCTION ET CERTIFICATS D’AUTORISATION POUR 
UN USAGE DU GROUPE « AGRICOLE (A) ET AGROFORESTIER (AF) » 

 
Quiconque fait une demande de permis de construction ou d’un certificat d’autorisation pour un usage du groupe «  Agricole 
(A) et Agroforestier (AF) » doit acquitter les coûts préalablement à l’analyse de la demande conformément au tableaux 6 et 
7. Ces coûts ne sont pas remboursables :  
 
Tableau 6 : Coûts des permis de construction pour un usage du groupe « Agricole (A) et Agroforestier (AF) » 
 

Type de travaux Coûts ($) 
Construction bâtiment d’élevage 200 

Remise à machinerie et atelier de mécanique 100 

Cabane à sucre 100 

Silo à grains et à fourrage  100 

Structure d’entreposage de fumier ou de lisier 100 

Autre entreposage  100 

Agrandissement ou rénovation  100 

Autres travaux 
Installation d’évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées, 
des eaux de cabinet d’aisance ou des eaux ménagères 

100 

Maison pour travailleurs agricoles 200 par un. Log et 100 par un supp 

Serres agricoles (complexe) 100 

Unité d’élevage (nouvelle ou agrandissement sans construction 
additionnelle) 

100 

Chenils ou élevage de chiens (construction, agrandissement, 
rénovation, aménagement ou autorisation d’un nouvel usage) 

100 / année 
Ref. REG 336 

 
Tableau 7 : Coûts des certificats d’autorisation pour un usage du groupe « Agricole (A) et Agroforestier (AF)» 
 

Type de travaux Coûts ($) 

Bâtiment principal 
Déplacement du bâtiment 100 

Demande d’analyse de démolition 50 

Démolition du bâtiment 100 

Construction accessoire 
Déplacement d’une construction 50 

Démolition d’une construction 50 

Autres travaux 
Piscine hors terre 75 

Piscine démontable 50 

Ajout ou changement d’usage 50 

Abattage d’arbres N/A 

Captage d’eau souterraine (puits) 100 

Enseigne permanente 50 

Remblai / déblai 100 

Ponceau pour une allée d’accès et/ou égout pluvial 50 

Éolienne 75 

Capteur énergétique et/ou panneau solaire photovoltaïque ou 
thermique  

75 

Système de géothermie 75 

Exploitation carrière et sablière 200 

 
 

ARTICLE 7 – COÛT D’UN CERTIFICAT D’OCCUPATION 
 



 
Quiconque fait une demande de certificat d’occupation pour le groupe d’usage « Commerce(C) » ou « Industrie 
(I) » seulement doit acquitter les coûts conformément au tableau 8 ci-dessous. Ces coûts ne sont pas 
remboursables : 
 
Tableau 8 : Coût d’un certificat d’occupation 
 

Type de travaux Coûts ($) 
Certificat d’occupation pour l’ouverture d’un établissement 100 

 
 

ARTICLE 8 – COÛT POUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION AUPRÈS DE LA COMMISSION DE 
PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) 
 
Quiconque fait une demande d’autorisation auprès de la Commission de protection du territoire agricole du 
Québec (CPTAQ) qui nécessite une résolution municipale doit acquitter préalablement les coûts conformément 
au tableau 9 ci-dessous auprès de la Municipalité, en plus des coûts relatifs à l’obtention du permis. Ces coûts 
ne sont pas remboursables. 
 
Tableau 9 : Coût d’une demande d’autorisation auprès de la CPTAQ 
 

Type de travaux Coûts ($) 
Demande d’autorisation (analyse et résolution municipale) 200 

Demande de déclaration d’exercice d’un droit acquis (analyse)  100 

 
 

ARTICLE 9 – COÛT POUR UNE DEMANDE DE MODIFICATION AU ZONAGE OU CRÉATION DE 
RÈGLEMENT ADAPTÉ 
 
Quiconque fait une demande de modification au zonage ou une demande de création de règlement adapté doit 
acquitter préalablement les coûts conformément au tableau 10 ci-dessous auprès de la Municipalité. Ces coûts 
ne sont pas remboursables. 
 
Tableau 10 : Coût pour une demande de modification au zonage 
 

Type de travaux Coûts ($) 
personnes 
physiques 

Coûts ($) 
personnes 

morales 
Étude de la demande de modification au zonage 500 1000 

Modification au zonage 1000 2000 

Tenue d’un référendum 2000 4000 

 
Type de travaux Coûts ($) projet 

clé en main 
Coûts ($) 

Rédaction interne 
Création de règlement adapté (ex : PIIA, PPCMOI, etc.) 2000 3000 

 

ARTICLE 10 – COÛT POUR UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE ET AUTORISATION D’UN 
USAGE CONDITIONNEL 
 
Quiconque fait une demande de dérogation mineure ou une demande d’autorisation d’un usage conditionnel 
doit acquitter préalablement les coûts conformément au tableau 11 ci-dessous auprès de la Municipalité. Ces 
coûts ne sont pas remboursables. 
 
Tableau 11 : Coût pour une demande de dérogation mineure 



 
 

Type de travaux Coûts ($) 
Demande de dérogation mineure 1000 

Demande d’autorisation d’un usage conditionnel 500 

 
 

ARTICLE 11 – COÛT POUR L’ÉTUDE D’UNE DEMANDE D’ENTENTE RELATIVE AUX TRAVAUX 
MUNICIPAUX 
 
Quiconque fait une demande d’entente relative aux travaux municipaux doit acquitter préalablement les coûts 
relatifs l’étude du dossier de sa demande conformément au tableau 11 ci-dessous auprès de la Municipalité. 
Ces coûts ne sont pas remboursables. 
 
Tableau 12 : Coût pour l’étude d’une demande d’entente relative aux travaux municipaux 
 

Type de travaux Coûts ($) par étude 
20 lots et moins 

Coûts ($) par études 
21 lots et plus 

Étude du dossier pour une demande d’entente relative aux travaux 
municipaux 

500  
 

2500 

 
Chaque nouvelle demande, suivant un projet refusé doit faire l’objet d’une nouvelle demande d’étude et les coûts relatif à 
l’étude du dossier pour une demande d’entente relative aux travaux municipaux devront être acquittés. 

 

ARTICLE 12 – EXEMPTION 
 
Nonobstant les normes tarifaires du présent règlement, la Municipalité du Canton de Hemmingford est exemptée 
de tous frais applicables à tous permis ou certificats nécessaires à des travaux entrepris par la Municipalité. 

 
 
_______________________________________ 
Lucien Bouchard, maire 
 

______________________________________ 
Mylène Vincent, directrice générale et  
Greffière-trésorière 

 
 
 
 
Avis de motion    4 mai 2026 
Présentation du projet de règlement  4 mai 2026  
Adoption de règlement   1er juin 2026 
Entrée en vigueur   4 juin 2026 


